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�
I.– INTRODUCTION


	





La commission 5 a divisé ses travaux en 4 chapitres :





Autorités cantonales


Grand Conseil


Conseil d'Etat


Administration 





En abordant le chapitre du Grand Conseil, la volonté claire de la commission 5 a été de renforcer le pouvoir du Parlement.





Jusqu'à présent 12 séances ont été tenues et à fin juillet 2001, la plupart des questions relatives au Grand Conseil ont été discutées en première lecture.





La commission a également procédé aux auditions suivantes:





M. René Aebischer, Chancelier : Organisation du Grand Conseil et des services parlementaires


Mme Rose-May Clivaz, suppléante au Grand Conseil valaisan. Introduction de la suppléance au Grand Conseil.


Mme Christelle Luisier, constituante vaudoise : Expériences de la Commission 5 de la Constituante vaudoise "Les 3 pouvoirs".


M André Ntashamaje, député : Le Conseil des Anciens.


Délégation du Conseil des jeunes du Canton de Fribourg : Prise en compte de la jeunesse dans la nouvelle Constitution.


M. Matthias Finger, professeur à l'Institut des hautes études en administration publique(IDEHAP) à Lausanne : Nouvelle gestion publique (New Public Management)


M. Pascal Corminboeuf, Conseiller d'Etat : Fonctionnement actuel du gouvernement.


M. Beat Vonlanthen, président de la commission parlementaire sur le projet de loi sur l'organisation du Conseil d'Etat





�
II. - GENERALITES	 A PROPOS DU GRAND CONSEIL








La Constitution fédérale laisse les cantons libres de préciser le mode de désignation, la composition et les compétences du législatif cantonal.





1) Démocratie semi-directe





Nous ne proposons pas de système de démocratie directe totale (Landsgemeinde), ni de système où les citoyens n'ont à élire que le Parlement, alors que toutes les autres décisions sont prises par le Parlement et le Gouvernement.





La commission 5 propose le maintien du système démocratique actuel.





Maintien du système de la démocratie semi-directe








2) Durée de législature





Dans sa grande majorité, la commission souhaite maintenir la durée actuelle de législature.





Pour le Grand Conseil, la durée d'une période de législature est 5 ans





Une durée de 4 ans serait plus démocratique du point de vue de l'électeur, mais la question de l'efficacité et de la stabilité (les députés font au moins 2 périodes), ainsi que les expériences faites dans notre canton et dans d'autres cantons parlent fortement en faveur du maintien de périodes de législature de 5 ans. En effet la première année de la législature est plutôt une période rodage, tandis que la dernière année est déjà freinée par l'approche des élections.


Une minorité de notre commission aurait souhaité 6 ans.








3) Responsabilité de l'Etat





La commission souhaite introduire au niveau constitutionnel la notion de "Responsabilité de l'Etat".





L'Etat et les autres organisations chargées des tâches publiques répondent du dommage que leurs organes ont causé de manière illicite dans l'exercice de la puissance publique








4) Liens particuliers





La commission 5 propose à l'unanimité d'inclure ce principe dans la Constitution, ceci en vue de créer une situation de transparence et de confiance.





Les membres du Grand Conseil doivent, sous réserve du secret professionnel, rendre publics les liens particuliers, qui les rattachent à des intérêts privés et publics





Il a également été question d'élargir cette obligation aux hauts fonctionnaires, mais ce point sera traité plus tard.








5) Récusation





La commission 5 souhaite également introduire le principe de récusation dans la Constitution.





Les membres des autorités, ainsi que les agents et agentes de l'administration cantonale doivent se récuser lorsque sont traitées des affaires qui les concernent personnellement





En ce qui concerne le mot "personnellement", la Constitution neuchâteloise utilise ce terme (art. 49) et la Constitution bernoise parle de "directement" (art.68 al. 4). Nous avons adopté la première solution, car si "directement" est l'opposé de "indirectement", le sens du mot "personnellement " est plus vaste.








6) Autres conseils consultatifs





En parlant de conseils "consultatifs", la commission pense par exemple au Conseil des anciens, Conseil des jeunes, Conseil de l'Avenir.





Les conseils "consultatifs" ne sont pas mis au même niveau que les organes constitutionnels





La commission 5 estime que les conseils consultatifs et les commissions extra-parlementaires peuvent avoir un rôle intéressant dans les réflexions sur des sujets d'actualité. Ces conseils consultatifs et commissions extra-parlementaires peuvent aussi apporter leur contribution dans le traitement de projets de loi.





Une bonne partie de la commission est mitigée sur un rôle efficace de consultation ou de réflexion de ces conseils, elle estime que ces conseils pourraient figurer uniquement dans la loi d'application du Grand Conseil, comme autres commissions parlementaires consultatives














�
III. - MODE D'ELECTION DU GRAND CONSEIL








1) Cercles électoraux





C'est la commission 7 qui traite des structures territoriales. A la suite de leurs délibérations, la commission 5 traitera le problème des cercles électoraux








2) Système proportionnel





Maintien du système de représentation proportionnelle pour le Grand Conseil





Le but est d'avoir un système politique qui garantit au peuple la meilleure représentation possible de toutes les régions et de tous les partis politiques. Ceci ne peut être garanti qu'avec l'élection des membres du Grand Conseil à la proportionnelle. Ce type de représentation permet en outre une représentation adaptable en cas de variations dans la population ou dans les cercles électoraux.








3) Eligibilité





L'éligibilité au Grand Conseil est traitée par la commission 4.








4) Incompatibilité





Pour cause de séparation des pouvoirs la commission a décidé que :





Les présidents des tribunaux, ainsi que les juges (y compris les juges suppléants et les juges laïcs) ne peuvent être membres ni du Grand Conseil, ni du Conseil d'Etat





Les juges de paix n'ayant que très peu de pouvoir judiciaire, la commission propose de les admettre au Grand Conseil.


La question pourrait être revue si les juges de paix devenaient des juges à plein temps dans le cadre de la révision de la loi fédérale





La commission a longuement débattu la question de l'éligibilité du personnel de l'Etat au Grand Conseil. Une telle admission peut poser des problèmes sous l'angle de la séparation des pouvoirs. La commission est néanmoins d'avis qu'il faut ouvrir les possibilités d'accès au Grand Conseil, car on ne peut pas exclure tous les agents publics (soit environ 7'600) de l'éligibilité au Grand Conseil. Les problèmes de séparation des pouvoirs se posent principalement pour les agents de l'administration centrale (environ 2'000 personnes), en conséquence la commission a décidé :





Tout le personnel de l'administration cantonale peut être membre du Grand Conseil, à l'exception des cadres, des membres du personnel qui disposent d'un pouvoir décisionnel et la police





Comme il est évident que les agents de l'Etat ont bien moins de problèmes que les représentants de l'industrie, du commerce ou des indépendants à pouvoir se libérer pour siéger, une forte minorité de la commission 5 craint d'avoir trop de fonctionnaires élus, ce qui créerait indirectement un lobby important.





Selon cette minorité, la part du personnel de l’administration cantonale au Grand Conseil ne devrait pas dépasser une limite maximale, qui pourrait être fixée à 15%. On peut certes se demander se cette proposition, dont la conformité au droit constitutionnel doit encore être vérifiée, entraînerait une restriction de la démocratie.














�
IV. - DEPUTES








1) Nombre de députés





La fréquentation actuelle aux sessions plénières est plutôt faible et le problème du nombre de députés a déjà fait l'objet de plusieurs interventions.


N'étant pas directement concernés par une modification du nombre des députés, les membres de la commission, à une grande majorité et profitant de l'opportunité d'une nouvelle Constitution proposent que :





Il faut réduire le nombre de députés





Le souci de l'information jusque dans les districts périphériques ne se pose plus. Actuellement, les médias se font largement l'écho des débats du Grand Conseil.





On fixe le nombre des députés à 100





Les réserves suivantes ont été émises :





Le nombre de cercles électoraux reste identique.


Chaque cercle électoral a un nombre sièges garanti, la répartition proportionnelle se fait ensuite.


Le système de suppléance doit être introduit.








Le souci de la commission reste une représentation optimale des régions, d'où la réserve concernant le nombre de cercles électoraux, ainsi qu'une représentation politique suffisamment forte afin que des groupes politiques puissent se constituer au Grand Conseil.





Concernant le nombre de députés, des variantes de 80 à 110 membres ont été étudiées.


Il est bien clair que le nombre de députés que nous proposons sera réajusté selon les décisions des autres commissions et par rapport aux réserves que nous avons émises.








2) Suppléants





En raison des éléments et des arguments développés à propos des députés présents aux sessions plénières, également dans un souci de renforcer l'efficacité et le dynamisme du Grand Conseil la commission souhaite à une grande majorité :





Introduction de la suppléance pour les députés





Le nombre des suppléants reste à déterminer, mais il sera inférieur à 50% du nombre des députés





L'absence de députés aux séances plénières et dans les commissions est imposée par les exigences accrues de l'activité professionnelle.


La charge de député devient toujours plus exigeante avec des dossiers plus complexes, le temps nécessaire à leur étude devient aussi une contrainte pesante et la suppléance comblerait avec succès les absences et le manque de disponibilité des députés.





Cette mesure favoriserait l'accès aux responsabilités politiques des jeunes, des femmes, ainsi que des travailleurs, elle élargirait la participation aux affaires publiques et les partis politiques y trouveraient probablement une relève. Ce serait une vraie école de formation politique (la question de la formation civique défectueuse a d'ailleurs été soulevée plusieurs fois). Ce serait également une aide appréciable pour les petits groupes au Grand Conseil, au niveau de la répartition du travail.








La Constitution garantit aux suppléants les mêmes droits et les mêmes obligations qu'aux membres du Grand Conseil.





Cela concerne la possibilité d'être nommés dans des commissions permanentes et de recevoir le même courrier que les députés. De même, ils participent aux séances de groupes.


Les députés et les suppléants pourraient se répartir des domaines d'intérêts ou de compétence et ainsi gagner en efficacité. L'occupation de la salle durant les séances plénières se trouverait améliorée.








3) Durée des mandats





Une majorité de la commission afin de rompre avec les habitudes et la routine et pour faciliter l'accès à d'autres candidats, cela toujours dans le but d'efficacité a décidé d'une limitation du nombre de mandats successifs. Pour l'instant la commission propose cette limitation uniquement pour les députés, puisqu'elle n'a pas encore abordé le thème du Conseil d'Etat.





Limitation de la durée des mandats au Grand Conseil





La majorité se prononce en faveur de 3 mandats (15 ans) et une forte minorité pour 4 mandats (20 ans)








4) Indépendance





Les membres du Grand Conseil délibèrent et votent sans instructions








5) Immunité





La commission est d'avis que :





La Constitution doit mentionner le principe d'immunité pour les députés 





Pourtant la question reste encore indécise de savoir si cette immunité couvre seulement les propos des députés durant les séances plénières au Parlement ou si elle couvre aussi les déclarations qu'ils tiennent en dehors de ce cadre.


Une autre interrogation est de savoir s'il faut comme dans d'autres cantons prévoir des limites aux propos, par exemples interventions de type raciste et cela en les incluant dans une loi.








�
V. -  PARLEMENT ET ORGANISATION








1) Une Chambre





A une forte majorité la commission 5 a décidé de maintenir notre système de Parlement actuel et de ne pas créer un système bicaméral





La chambre parlementaire est le Grand Conseil, qui assume le pouvoir législatif, sous réserve des droits du peuple





Un débat approfondi a eu lieu sur le statut des communes dans notre canton. Bien des représentants des communes sont d'avis que celles-ci ne sont pas suffisamment représentées au niveau cantonal. En fait l'Association des communes n'a pas de statut légal qui lui permettrait d'influencer de manière importante les décisions prises au niveau cantonal.


Une minorité de la commission a demandé l'introduction d'une chambre des communes, à noter qu'aucun canton suisse ne dispose d'un parlement bicaméral, (par exemple . système fédéral à 2 chambres).





Un tel système pourrait entraîner des coûts importants et il ne faut pas perdre de vue  qu'il y a un nombre important de représentants des communes élus au Grand Conseil (syndics, conseillers communaux, conseillers généraux), ces raisons nous ont incités à rejeter ce système bicaméral.





En outre, la commission 5 propose que le problème de la représentation des communes et des régions sur le plan cantonal soit réglé par la création d'une commission extra-parlementaire permanente des communes.


Cette proposition devra également être examinée par la commission 7.








2) Système de milice





Pas de changement :





Maintien d'un Parlement de milice








3) Groupes politiques





Pas de changement non plus :





Les membres du Grand Conseil peuvent se constituer en groupes politiques











4) Commissions





A leur propos, la commission 5  veut inscrire les thèses suivantes dans la Constitution





Le Grand Conseil crée, parmi ses membres, des commissions permanentes et spéciales











Les commissions parlementaires sont formées en proportion de la force des groupes. Leur tâche principale consiste à préparer les délibérations du Grand Conseil





La loi règle leurs compétences d'enquête, de consultation et d'information. La loi peut aussi déléguer à certaines commissions des compétences décisionnelles, mais pas en matière législative





Les compétences décisionnelles qui pourront être déléguées aux commissions parlementaires sont des actes individuels. Ces actes ne sont de toute façon pas soumis au référendum.








5) Services parlementaires





Le Grand Conseil s'organise de façon optimale pour assurer l'exercice de ses compétences et afin de renforcer ses structures, pour y parvenir nous sommes d'avis que son secrétariat doit être autonome de celui du Conseil d'Etat.





Le Grand Conseil dispose de son propre secrétariat, qui est indépendant de l'administration





Cependant des services généraux, comme par exemple un service de documentation ou une bibliothèque doivent rester communs avec ceux des autres services de l'Etat








6) Sessions





Après discussions pour savoir si la loi ou la Constitution devait fixer l'organisation des sessions du Parlement, la volonté de la commission 5 est de ne régler que la façon de convoquer le Grand Conseil et cela doit figurer dans la Constitution.


Pour le reste le Grand Conseil s'organise librement.





Le Grand Conseil se réunit sur convocation du président :


de son plein droit régulièrement durant l'année.


à la demande de 1/5 de ses membres.


à la demande du Conseil d'Etat.


dans les autres cas prévus par la loi.





Les points a) à d) sont dans l'ordre d'importance arrêtés par la commission.





Sous le point b) une minorité de la commission était favorable à la convocation du Grand Conseil par ¼ de ses membres.








7) Publicité





La commission propose de fixer dans la Constitution la thèse suivante :





Les délibérations du Grand Conseil sont publiques. La loi règle les exceptions





Lors de nos délibérations, la publicité des commissions parlementaires a été discutée, mais la commission abordera ce thème en 2ème lecture.


�
VI. - COMPETENCES DU PARLEMENT








1) Compétences électorales








Le Grand Conseil élit :


le président ou la présidente du Grand Conseil 


le président ou la présidente du Conseil d'Etat


le chancelier ou la chancelière


le trésorier de l'Etat


le président et les autres membres du Tribunal cantonal et du Tribunal administratif * 


les membres des commissions parlementaires et spéciales�


La loi peut le charger d'élire d'autres autorités





En fonction de l'adoption d'un secrétariat autonome et indépendant, nous ajoutons





Le Grand Conseil élit le secrétaire général du Parlement





En plus la commission propose





Le Grand Conseil élit le procureur *





Dans le but de renforcer les compétences du Parlement et l'indépendance du procureur, qui est représentant de l'Etat et du peuple, la commission 5 est d'avis que cette compétence électorale doit être attribuée au Grand Conseil.





Une autre compétence électorale du Grand Conseil a fait l'objet d'un vif débat, une minorité de la commission a proposé que : le Grand Conseil élise le Conseil d'Etat. Le Grand Conseil étant le représentant du peuple, il serait logique que le législatif élise son exécutif. La majorité de la commission est cependant d'avis que l'élection du Conseil d'Etat doit être effectuée par le peuple directement.


Dans le même esprit , la question de l'élection des Conseillers aux Etats a été abordée. La commission a été d'avis de laisser ce droit au peuple.








* à coordonner avec la Commission 6








2) Compétences législatives








La commission est favorable au maintien de :





Le Grand Conseil édicte les lois et les décrets














Elle introduit :





Le Grand Conseil approuve les traités internationaux et les traités intercantonaux, qui ne relèvent pas de la compétence exclusive du Conseil d'Etat





La collaboration avec la mise en place de concordats ou de traités entre les cantons et avec les régions d'Europe de vient courante.


Les conséquences de ces traités influencent notamment la gestion ordinaire de l'Etat ( création de nouveaux services, décentralisation des services, etc…), ainsi que les budgets et comptes de l'Etat.


L'implication politique du Parlement est primordiale pour assurer la légitimité de ces traités ou concordats.





Le Grand Conseil peut inviter le Conseil d'Etat à :


- engager des négociations en vue de la conclusion d'un traité


- à dénoncer un traité existant











3) Compétences financières








La commission a adopté





Le Grand Conseil arrête :


le budget


les comptes


les impôts cantonaux


les achats et les aliénations du domaine public


les dépenses qui ne sont pas de la compétence du Conseil d'Etat





En outre la commission a décidé d'introduire :





Le Grand Conseil arrête le cadre d'un nouvel endettement





Le Grand Conseil doit être responsable au niveau financier de ses décisions.





Le point sera revu à la lumière des décisions qui seront prises pour les compétences financières du Conseil d'Etat.











4) Planification








La commission 5 désire introduire une nouvelle notion dans la Constitution





Le Grand Conseil traite :


le programme gouvernemental de législature


le plan financier


d'autres plans fondamentaux concernant des domaines particuliers


et il en détermine le caractère obligatoire





Le Grand Conseil n'adopte pas ces programmes, mais peut en déterminer le caractère obligatoire au cas par cas et pour des domaines précis (infrastructures scolaires, routières par exemple).











5) Haute surveillance








La commission a décidé d'introduire la notion de haute surveillance





Le Grand Conseil exerce la haute surveillance sur :


-le Gouvernement


-la gestion des Tribunaux cantonaux


-l'administration


-les autres organisations chargées des tâches publiques





En ce qui concerne les Tribunaux cantonaux, il ne s'agit que de la surveillance de la gestion et aucunement de surveillance des décisions juridiques.











6) Mandat au Conseil d'Etat








Actuellement le Grand Conseil n'est pas associé aux fonctions législatives du gouvernement, la commission 5 propose de fixer dans la Constitution l'introduction du mandat afin de lui permettre d'exercer une influence sur l'activité du gouvernement.





Le Grand Conseil peut attribuer des mandats au Conseil d'Etat


Les mandats qui portent sur un domaine ressortissant exclusivement au Conseil d'Etat ont valeur de directive





Le Grand Conseil pourrait inviter le Conseil d'Etat à prendre une mesure relevant de ses compétences et le mandat complètera donc la motion avec des effets différents, car la motion a valeur impérative.


La motion et le postulat sont des compétences du Grand Conseil, par contre le mandat porte sur des domaines de la compétence du Conseil d'Etat.


Le mandat est un nouvel instrument législatif plus souple que la motion, car moins impératif.











7) Autres compétences








Ce paragraphe regroupe plusieurs compétences :





Le Grand Conseil accorde l'amnistie et la grâce





Le Grand Conseil accorde le droit de cité cantonal aux étrangers et étrangères





Le Grand Conseil tranche les conflits de compétence qui surgissent entre les autorités cantonales





Le Grand Conseil exerce les autres compétences que lui attribuent les lois. �Il assume en outre les tâches qui incombent à l'Etat et qui ne sont pas attribuées à une autre autorité cantonale





A signaler ici que l'article suivant, figure dans la Constitution neuchâteloise. Nous avons débattu pour savoir s'il était nécessaire ou non de le traiter pour le Canton de Fribourg 





Le Grand Conseil donne l'avis du canton prévu par la législation fédérale au sujet de l'implantation d'une installation atomique.





Nous avons décidé que le Grand Conseil doit prendre cette compétence à son compte,. ceci pour donner plus de poids au peuple sur un sujet aussi sensible.





Encore quelques nouvelles compétences accordées par la commission :





Le Grand Conseil peut donner son avis lors de consultations fédérales





C'est une possibilité que l'on attribue au Grand Conseil, cette formulation offre surtout au Grand Conseil la possibilité d'exprimer son avis pour renforcer la position du Conseil d'Etat face aux autorités fédérales ou au contraire d'exprimer un avis divergent de celui exprimé par le gouvernement.








Le Grand Conseil exerce les droits d'initiative et de référendum que le droit fédéral accorde aux cantons





Le parlement décide s'il veut intervenir ou non.











8) Traitement des initiatives populaires








Dans ce paragraphe nous ne traitons pas l'initiative sous l'angle des droits populaires, mais sous l'aspect de la validité matérielle.





Le Grand Conseil traite les initiatives populaires et statue, en particulier, sur leur validité matérielle





Une initiative sera entièrement ou partiellement invalidée si :


-elle viole le droit supérieur


-elle est inexécutable


-elle ne respecte pas l'unité de la forme ou de la matière





Le Grand Conseil détermine définitivement la forme juridique dans laquelle sera élaboré le projet demandé par une initiative conçue en termes généraux. Les initiatives sont examinées sans retard.





La commission 5 souhaite que le Grand conseil puisse également opposer un contre-projet à une initiative populaire.





Le Grand Conseil peut opposer un contre-projet à une initiative rédigée de toutes pièces ou à un projet qu'il a élaboré afin de concrétiser une initiative conçue en termes généraux.





Les citoyens et citoyennes se prononcent simultanément sur l'initiative et sur le contre-projet. Ils peuvent valablement approuver les deux projets et décider quel est celui auquel ils donnent leur préférence, si les deux projets sont acceptés











Avant de conclure, il nous faut encore préciser que les points suivants seront abordés lors de la 2ème lecture :





Initiative de l'Etat en matière fédérale


La convocation extraordinaire de l'Assemblée fédérale 


Le veto sur ordonnance


L'initiative des députés


Le droit à l'information des députés 


La publicité des débats des commissions


Les décisions qui concernent le patrimoine de l'Etat


Les compétences en matière de participations


La dissolution du parlement


Les concordats avec les Eglises











                                                                  Le Président :





Fribourg, le 30 juillet 2001                                                                              Peter Jaeggi
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